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    Présentation

    
Dès les premiers jours de l’indépendance de l’Algérie, un groupe d’ingénieurs : de jeunes Algériens qui se comptaient sur les doigts d’une main, des Pieds-Noirs qui avaient choisi de rester dans le pays qui les a vus naître, les uns et les autres, sortis meurtris « d’une guerre sans nom », des Français métropolitains indépendantistes ou de jeunes volontaires mobilisés pour la construction du jeune État-nation, vont faire démarrer les centrales électriques, gérer et maintenir les aéroports, les routes, les barrages et les quelques entreprises stratégiques. Nécessaires hier au développement du capitalisme colonial, elles devaient désormais fonctionner pour le bien du plus grand nombre.

Solidaires et engagés, ils participèrent à l’aventure de la construction de l’économie d’un pays exsangue où tout était à faire. Ils ont donné, mais aussi beaucoup appris, innové et réussi. Parfois découragés, ils ont remis l’ouvrage sur le métier. Les témoignages de leurs expériences livrés ici, sur un moment qui fut une vraie « école de vie et de formation humaine » et marqua le destin de chacun, apparaissent comme autant de leçons d’une autre manière de concevoir les relations entre la France et l’Algérie, de concevoir « la coopération », de penser le « transfert de technologie » et de les refonder aujourd’hui.

L’échec ultérieur du « modèle industrialiste algérien », dont rendent compte ici quelques points de vue distanciés, relativise sans doute ces expériences, mais ne peut-on pas penser a contrario que cet échec est né justement de l’absence d’accompagnement et d’approfondissement d’une telle expérience dans un contexte qui s’est considérablement transformé entretemps. Sans vouloir apporter une réponse à ce questionnement, en mettant au jour une mémoire jusque-là occultée, le présent ouvrage éclaire et remet au centre d’un débat toujours actuel, les conditions qui pourraient prévaloir dans le développement industriel et technologique dont l’Algérie a plus que jamais besoin.
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Un peu plus de cinquante ans après l’indépendance de l’Algérie, la question de la construction d’une base économique solide et d’une « réindustrialisation » se pose toujours avec acuité pour un pays qui, au bout d’un demi-siècle, ne produit pas grand-chose et ne vit de fait que grâce aux importations que permettent les revenus tirés de la rente des hydrocarbures. Il est pour le moins paradoxal sinon attristant de relever un effet tabula rasa dans les débats et les orientations mis sur l’agenda des politiques publiques économiques des dernières décennies, comme si la mémoire des expériences et des acteurs avait été irrémédiablement effacée, alors que des débats comme des orientations et des actions ont été très tôt engagés dans le sens d’asseoir une véritable politique industrielle qui aurait pu donner ses effets dans le long terme. Sans revenir sur les causes de l’échec de la construction d’une économie nationale performante, causes politiques avant tout, les textes présentés ici se veulent un témoignage sur l’engagement et le combat de femmes et d’hommes réunis par les mêmes objectifs : se mettre au service de l’Algérie, de la société algérienne sortie exsangue d’une guerre atroce, dans un pays où tout était à faire et où le rêve pouvait être réalisé.

Ces solidarités et ces engagements se retrouvent dès le début de l’indépendance algérienne. Certains se sont construits dans le soutien au mouvement indépendantiste. De ce point de vue, en dépit de la radicalisation des violences sur les derniers mois, de la destruction de nombreuses infrastructures socio-économiques, portuaires et aéroportuaires, d’entreprises, d’institutions publiques, de bâtiments, de bibliothèques, par l’OAS, et de l’assassinat de nombreux personnalités engagées pour l’émancipation du peuple algérien, principalement les six administrateurs des centres sociaux, l’indépendance de l’Algérie en juillet 1962 ne marque pas de rupture dans les engagements de Français d’Algérie ou métropolitains pour la naissance et l’accompagnement de la jeune nation algérienne.

C’est dans l’Exécutif provisoire, non sans résistances et soupçons d’arrière-pensées (néocolonialisme pour les uns, chauvinisme et aggiornamento géopolitique pour les autres), que se sont nouées et préparées les solidarités et les actions pour envisager le démarrage des infrastructures essentielles à la vie économique et sociale. La préparation et la discussion, mettant au centre la question du statut de la minorité des « Européens d’Algérie », comme celle des institutions économiques et d’enseignement, autour des protocoles d’accord de coopération entre la France et l’Algérie, furent de ce point de vue vives. Elles n’en débouchèrent pas moins, plus que sur un accord (août 1962), sur des engagements solidaires pour la construction du pays. Le plus emblématique de ces engagements fut celui, à côté de personnalités algériennes et européennes, d’un des porteurs des plus actifs et le plus mobilisé du projet de coopération solidaire, Charles Koenig, instituteur, député maire de Saïda et chargé des travaux publics au sein de l’Exécutif, qui au moment même où il transmettait ses pouvoirs concernant les travaux publics, les transports, l’hydraulique et la construction au premier ministre des Travaux publics, Boumendjel, se mit au service de celui-ci pour l’accompagner dans sa difficile mission, et plus largement au service de l’Algérie, en devenant député de la première assemblée algérienne de l’indépendance.

Ainsi dès les premiers jours de l’indépendance de l’Algérie, un groupe d’ingénieurs : des jeunes Algériens qui se comptaient sur les doigts de deux mains, des pieds-noirs qui avaient choisi de rester dans le pays qui les avait vus naître, sortis meurtri « d’une guerre sans nom », des Français métropolitains indépendantistes ou de jeunes volontaires mobilisés pour la construction du nouvel État-nation, vont faire démarrer les centrales électriques, gérer et maintenir les infrastructures aéroportuaires, les routes, les barrages et les quelques entreprises stratégiques qui avaient été nécessaires au développement du capitalisme colonial et qui désormais devaient fonctionner pour le bien du plus grand nombre. Solidaires et engagés, ils participèrent à l’aventure de la construction de l’économie d’un pays exsangue où tout était à faire. Ils ont donné, mais aussi beaucoup appris, innové et réussi. Lorsqu’ils étaient découragés, ils remettaient aussitôt l’ouvrage sur le métier.

Peut-on parler à cet égard de coopération et de coopérants ? Que revêtent ces termes dans les conditions et le contexte qui prévalaient à l’époque ? L’entremêlement des causes et des raisons, l’interpénétration des groupes et des catégories concernés, la temporalité propre à ces engagements que présuppose la notion de coopération, nécessitent la déconstruction de celle-ci. Les témoignages recueillis dans le présent ouvrage montrent qu’il y a en effet des différences dans les engagements pour l’Algérie. Différences dans les trajectoires et les motivations, différences générationnelles configurées par les contextes politico-idéologiques. Il y a ceux qui sont déjà là, comme René Vella qui se déclare « Ould el bled’ », le fils du pays, et qui avoue qu’entre le 30 juin (Algérie coloniale) et le 3 juillet (Indépendance) ses façons d’agir et de travailler n’ont pas changé. Il y a ceux qui arrivent de France, éveillés à la conscience politique par le moment « guerre d’Algérie » et qui sans doute, conscients ou à leur insu, sont dans la logique de « la dette coloniale ». Il y a ceux qui socialisés dans un moment générationnel fort, fait de grands débats sur les décolonisations, sur l’autogestion, sur l’impérialisme, sur les processus et mécanismes de la domination, rejoignent de fait sur le terrain, à travers leur engagement algérien, les combats tiers-mondistes d’émancipation des peuples jusque-là dominés et, plus largement, de transformation des rapports Nord-Sud. Il y aura également un peu plus tard, à la fin des années 1960, la catégorie des VSNA, jeunes diplômés du service national, dont les idéaux participent au choix du pays et qui manifestent également des engagements politiques marqués par le contexte de la décolonisation.

Ainsi dans le cas algérien, ces catégories sociales nommées un peu rapidement sous le vocable de « pieds rouges » ou de coopérants sont-elles différenciées entre communistes, anciens porteurs de valise, trotskistes de différentes tendances, humanistes chrétiens, libéraux, indépendantistes, tiers-mondistes ou simplement « amis, sympathisants d’un pays sorti d’une guerre qui confinait par moments à une guerre civile ». Les personnalités qui témoignent ici de leur engagement algérien ne sont sans doute pas complètement représentatives de cette palette de trajectoires et de positionnements. Elles n’en révèlent pas moins des postures, une façon de vivre leur « mission », des pratiques sociales, des modes d’insertion, un rapport à la société, communs à beaucoup d’entre ces catégories.

Il est ainsi tout à fait étonnant et réconfortant de voir que, sitôt sortis d’une guerre dont l’acmé fut l’embrasement généralisé entre « les communautés », les liens et les solidarités se renouent très vite. Le terrain des activités professionnelles va être de ce point de vue ce qui réunit sur les missions ultimes, sur l’idéal à réaliser : accompagner la naissance d’un pays, le faire grandir et le construire pour l’avenir. De ce point de vue, ces ingénieurs et cadres reconnaissent tous ce qu’ils doivent à leurs collègues algériens, souvent aussi jeunes et aussi peu expérimentés qu’eux. L’ouvrage, construit ici sur la base de l’expression de deux voix, révèle bien ces relations très imbriquées, où la dimension humaine prévaut sur toutes les autres. Ces ingénieurs et cadres mettent en exergue la confiance établie entre les uns et les autres, entre responsables algériens et eux-mêmes. Entre collègues algériens et français, et plus largement encore avec les autres étrangers, ceux venant des pays de l’Est (Soviétiques, Bulgares, Hongrois, Allemands de l’Est…). Confiance qui va dans certains cas jusqu’à la délégation de pouvoirs et de responsabilités autant financiers que de décisions engageant l’avenir des institutions qu’ils avaient en charge. Ils disent pour l’ensemble avoir autant appris que transmis. Certains font de l’Algérie leur marque de fabrique, comme le déclare l’un d’entre eux : « nous sommes devenus autres et avons été durablement marqués par notre vie en Algérie » ; « une Algérie qui ne nous lâche pas », renchérit un autre.

Ces ingénieurs ne furent pas seulement des experts, confrontés aux procès de travail et de production, mais aussi des formateurs, des enseignants. On les retrouve sur le terrain mais aussi dans les institutions de formation naissantes comme les I.T. (Instituts de Technologie), les instituts plus spécialement destinées à produire pour l’industrie (hydrocarbures, mines et métallurgie, construction mécanique et électrique), le CAHT (Centre africain des hydrocarbures) en 1965, l’INPED (Institut national de la productivité et du développement) en 1967, dont rend compte ici son ancien directeur. En 1973 sont lancés l’IAP (Institut algérien du pétrole), l’INIL (Institut national des industries légères), l’IMA (Institut de métallurgie algérien), l’INELEC (Institut national d’électronique), en 1974 l’INGM (Institut national de génie mécaniques). À côté des instituts plus spécialement orientés vers la formation pour des services comme la planification, les finances, le commerce, l’agriculture, la santé et l’éducation s’est développé, à défaut d’un véritable transfert de technologie, « un transfert de savoirs, d’apprentissages et de compétences » dont l’Algérie n’a pas su tirer suffisamment profit ni le capitaliser, dans un contexte de luttes entre fractions au pouvoir pour contrôler, dans les enjeux de reproduction sociale qui se jouaient alors, le procès de production des cadres techniques et plus largement des élites. Comment comprendre le gâchis ? Comment comprendre qu’une telle accumulation de savoirs, de connaissances, d’expertises, d’expériences se soit évaporée, et qu’au bout de la quintuple décennie, le présent et l’avenir de l’Algérie ne se réduisent qu’au mirage du désert et de ses derricks, à l’aune d’une rente engloutie en grande partie dans les dépenses improductives et la corruption

On peut en trouver une piste et une illustration dans les obstacles mis au procès d’émergence et d’affirmation de ces instituts, procès qui va être contrecarré à la fin des années 1970. Le ministère de l’Enseignement supérieur, en voulant mettre fin au « dualisme scolaire », visait à phagocyter un mouvement qui tendait à marginaliser l’université. Cette offensive vient à point nommé ; la conjoncture s’y prête, elle correspond à un moment d’infléchissement de la politique de transfert de technologie. À la politique de l’usine « clés en mains » va se substituer la formule de l’usine « produits en mains » exigeant une formation intégrée portée par des « actions de coopération conçues dans le cadre d’un plan d’intervention global, responsabilisant à chaque étape de ce plan la partie étrangère qui y participe ». La formation des cadres technologiques va tendre alors à faire intervenir au plan local les co-contractants étrangers, mais aussi et surtout à déplacer les procès de formation de plus en plus vers l’extérieur pour la maîtrise sur place des technologies importées. Dans le même moment les promotions d’ingénieurs et de techniciens supérieurs commencent à connaître des problèmes statutaires non réglés par une politique volontariste qui s’est très peu souciée du cadre juridique du développement de ces instituts. Les rapporteurs du ministère de l’Industrie s’élèvent ainsi contre le refus de l’université d’accorder des équivalences, « décourageant de cette manière les candidats », et expriment des réserves à la création de troisième cycle dans ces instituts ; ils ne comprennent pas non plus « la position de la fonction publique qui ne reconnaît pas le diplôme de ces établissements » ; ils s’étonnent « d’une situation paradoxale où les 2000 ingénieurs formés depuis près de 10 ans [en 1978] n’ont pas d’existence universitaire », confirmant par là les réserves générales qui commençaient à s’exprimer à propos du niveau et de la qualité de ces formations.

C’est que celles-ci tendaient à reproduire les caractéristiques de l’enseignement général ; tout les y prédisposait : la nature et le niveau de la formation secondaire des élèves, le cadre socio-organique et relationnel du développement du procès pédagogique, parfois la nature de l’encadrement, la hiérarchie des valeurs sociales quant au rapport au métier. Elles participaient ainsi des résistances de l’institution à l’égard de l’enseignement des métiers [en tendant] à dispenser un enseignement de plus en plus théorique et général, c’est-à-dire de plus en plus conforme aux normes traditionnelles D’ailleurs les « utilisateurs », les « opérateurs économiques » ne s’y trompent pas, eux qui vont développer les mêmes critiques que celles émises à l’égard de l’enseignement général. L’échec des formations extra-universitaires s’avérait patent. La mise en œuvre de ce procès d’intégration achevait la dislocation de ces instituts et remettait l’enseignement technique à sa place, comme instance de relégation des exclus d’un système scolaire et universitaire qui allait en se massifiant.

Les témoignages livrés ici disent avant tout que c’étaient un idéal, une utopie qui avaient mobilisé les premiers cadres et ingénieurs, avant que ceux-ci ne soient subvertis par une fonctionnarisation, une bureaucratisation (?) des mentalités et de pratiques orientées vers la réalisation de tâches « d’édification nationale », d’objectifs planifiés à réaliser, couverture bien commode à des formes de contrôle et d’instrumentalisation d’une « technocratie sans technologie » ascendante et d’une jeunesse impatiente et contestatrice. Là n’est sans doute pas la seule cause de la « faillite » de la politique industrialiste algérienne initiée dans les années 1960. Il y aurait à revenir sur l’ensemble des déterminations et des causes, principalement socio-historiques et politiques. Cependant les réflexions livrées ici montrent à l’évidence que le volontarisme qui avait prévalu dans la définition de la mise en place « du modèle algérien de développement » et du lancement de l’industrialisation avait dans le moment fait l’impasse sur les ressorts profonds de la société et sur la réalité sociale. D’une expertise in situ dont rendent compte les expériences livrées ici, liant formation et expertise, action et réflexion, terrain et laboratoire, on est passé à des conceptions et des pratiques fondées sur des approches plus globales, plus idéologiques, définissant une « voie algérienne » appréhendée dans l’exclusive de la seule perspective économiste. Les actions comme les démonstrations étaient toutes orientées à justifier la conformité d’un modèle à la nature sociopolitique de l’État dont les caractéristiques sont toujours posées dans l’a priori, au prisme d’une relecture mécaniste et fonctionnaliste marxienne.

Dans un contexte où affleurent les nostalgies revanchardes, les témoignages des expériences livrés ici – des témoignages, sur un moment qui fut une vraie « école de vie et de formation humaine » et marqua le destin de chacun – apparaissent comme autant de leçons d’une autre manière de concevoir les relations entre la France et l’Algérie, de penser « la coopération », de penser le « transfert de technologie », de les repenser et de les refonder aujourd’hui dans une situation où l’Algérie s’est désindustrialisée et où les engagements des nations développées vers celles en difficultés sont essentiellement fondés sur le profit et les intérêts des grandes entreprises. Sans doute l’échec du « modèle industrialiste algérien », dont rendent quelques points de vue distanciés livrés ici, relativise-t-il ces expériences, mais ne peut-on pas penser a contrario que cet échec est né justement de l’absence d’accompagnement et d’approfondissement de telles expériences dans un contexte qui s’est considérablement transformé entre-temps ? Sans vouloir apporter une réponse arrêtée à ce questionnement, le présent ouvrage, en mettant au jour une mémoire jusque-là occultée, éclaire et remet au centre d’un débat, toujours actuel, les conditions qui pourraient prévaloir dans le développement industriel et technologique dont l’Algérie a plus que jamais besoin [1] .










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Les textes publiés dans cet ouvrage proviennent d’une journée de travail qui a réuni à l’université Paris VIII, le samedi 28 janvier 2012, des ingénieurs algériens et français ayant œuvré dans les années 1960.









1. Évolution du système productif algérien entre 1962 et 1980
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L’évolution du système productif algérien durant les vingt années qui ont suivi l’indépendance du pays a fait l’objet de quelques études universitaires. Elles sont généralement fondées sur une critique théorique des choix de planification supposés avoir privilégié une industrie lourde et surdimensionnée, au détriment de tous les autres secteurs.

Ces analyses, souvent un peu technicistes et appuyées sur des données assez sommaires, ne rendent pas véritablement compte des réalités économiques : elles évitent par ailleurs de parler des luttes politiques et sociales qui ont marqué la société algérienne durant cette période.

Après avoir réfuté quelques idées fausses qui caractérisent parfois ces analyses, je m’attacherai à décrire ici les relations entre les différentes forces politiques et sociales qui se sont partagé le contrôle des différents secteurs du pays. Ces relations ont provoqué une segmentation des modes de gestion économiques par secteur, sans contre-pouvoir véritable : elles expliquent encore aujourd’hui en partie la crise du système productif algérien.

Cela me conduira à parler d’une crise des formes de régulation, résultant principalement des limites d’un modèle politique frontiste autoritaire, efficace lors de la lutte de libération contre le régime colonial, mais progressivement dépassé car ne répondant plus aux attentes d’une population jeune, le plus souvent compétente, aspirant aujourd’hui à d’autres modes de gestion de l’économie et de la société.




Quelques idées fausses concernant le développement du système productif algérien entre 1962 et 1980

Bien souvent, chez certains universitaires français notamment, l’évolution économique de l’Algérie après l’indépendance est présentée comme résultant d’un choix stratégique fondé sur le développement excessif de l’industrie lourde au détriment de tous les autres secteurs.

L’éducation, l’agriculture, l’hydraulique, les transports, le BTP, les industries légères et les services auraient été délaissés et privés de crédit pour leur développement. L’agriculture aurait régressé par rapport à la période coloniale et l’emploi comme le pouvoir d’achat des ménages auraient reculé durant cette période. Un examen attentif des réalités montre que ces analyses ne rendent pas compte des résultats économiques et sociaux réels et confondent généralement les choix stratégiques effectués, et les conditions de réalisation de ces choix.

En fait, la planification algérienne a fixé des objectifs ambitieux et attribué des crédits importants à tous les secteurs de l’économie. Par contre, le taux d’utilisation des crédits disponibles a été très différent selon les secteurs.

On constate que, durant le premier plan triennal, l’agriculture a été capable de consommer la totalité de ses crédits, l’industrie n’en ayant utilisé que 12%, principalement l’industrie lourde.



Tableau 1. Investissements programmés et investissements réalisés par secteur durant les trois premiers plans de développement
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Puis la situation s’est inversée. Le Plan a accordé des moyens très importants à l’agriculture : celle ci n’a consommé que la moitié des crédits alloués. Le Plan a également fortement accru la part des crédits accordés à l’industrie légère au BTP et à l’habitat : l’industrie légère a utilisé ses dotations et a ainsi connu un développement important. Les secteurs du BTP et de l’habitat, eux, n’ont pas réussi à mobiliser plus de 60% des moyens qui leur étaient attribués.

Ce ne sont donc pas des choix stratégiques hostiles à l’agriculture, au BTP et à l’habitat qui expliquent le retard pris par ces secteurs, mais leurs conditions de fonctionnement qui ont empêché l’atteinte des objectifs ambitieux qui leur avaient été assignés. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette situation :



	Si la formation des cadres agricoles a été intense (avec par exemple près de 34000 techniciens et ingénieurs agricoles formés entre 1962 et 1977), les affectations, sur le terrain, des professionnels formés se sont faites à raison de 2 % seulement dans les exploitations de production, 18% dans les centres de formation et 80 % dans les services administratifs. Dans le même temps, l’industrie affectait, elle, plus de 80% des techniciens et ingénieurs formés dans ses unités de production.


	La mise en place de la réforme agraire s’est faite de façon relativement bureaucratique, les administrations nationales et locales ne permettant pas véritablement aux producteurs de base de s’organiser comme ils le souhaitaient dans leur exploitation agricole.


	Malgré la présence de techniciens de valeur en son sein, le secteur de l’Hydraulique a été peu efficace. Sur 40 grands projets hydrauliques programmés sur la période, seuls 4 ont été réalisés. Riche en eau, avec un potentiel de 800 000 nouveaux hectares irrigables, l’Algérie n’a pas réussi à mobiliser cette ressource essentielle pour le développement de l’agriculture : sur un objectif de mise en valeur de 170 000 hectares irrigables et financés pour les trois plans de développement, seuls 55 000 ont été réalisés sur la période.


	Dans le BTP et l’habitat, l’État a surtout favorisé le développement des entreprises publiques, alors que ce sont généralement dans ces secteurs les entreprises privées qui constituent localement le fer de lance d’un pays pour la production de logements : on comptait 250000 emplois dans le BTP public en 1980 contre 199000 dans le BTP privé.





Malgré tout, le développement de l’agriculture et du BTP a été notable par rapport à la période coloniale. La superficie agricole utile a augmenté de près de 10% entre 1965 et 1978, la production agricole a crû de près de 20 % et le nombre de logements construits chaque année a triplé.

Autre idée fausse : les unités industrielles mises en place auraient été démesurées et se seraient traduites par une capacité très excédentaire par rapport aux besoins du pays dans une optique privilégiant l’exportation.

Un examen attentif des réalités montre que, si l’on écarte le cas des usines de liquéfactions d’Arzew et Skikda, directement conçues pour l’exportation de gaz, les capacités de production industrielle ont directement visé les besoins intérieurs de l’agriculture (usines d’engrais, usine de fabrication de tracteurs et machines agricoles, tubes pour l’irrigation, fer blanc et boites de conserve, tôle galvanisée, etc.), des secteurs de l’habitat et de la construction (cimenteries, fer à béton, treillis soudés, profilés à froid, tubes, verre plat, peinture, charpente métallique, etc.), des transports (usine de fabrication de poids lourds et de cars…) et des ménages (industrie agroalimentaire, textile et habillement, mobiliers, vaisselle, bouteilles à gaz, cuisinières, TV, frigidaires, papier et carton, édition, etc.).

Pour la plupart de ces produits, les capacités mises en place ont été insuffisantes pour faire face une demande intérieure en pleine croissance, du fait de l’effet conjugué de la démographie et de la hausse du pouvoir d’achat des ménages. Il est donc erroné de dire que les choix ont visé une industrie destinée à l’exportation. Le marché intérieur était là pour absorber l’essentiel de la production des unités industrielles mises en place.

Quelques critiques peuvent toutefois être émises concernant les choix de priorités dans le temps. Pour la métallurgie, par exemple, une priorité aurait pu être accordée aux produits longs (rond à béton, tréfilés, poutrelles), qui n’ont été programmés que durant le deuxième plan quadriennal, plutôt qu’aux produits plats, moins urgents dans le processus de développement, qui ont été privilégiés au premier quadriennal.

Autre critique peu fondée : les choix stratégiques retenus auraient conduit au seul développement des zones côtières du pays au détriment de l’intérieur. La période 1965-1980 aurait été caractérisée par l’accroissement du chômage et la baisse du pouvoir d’achat des ménages à l’intérieur du pays.

Là aussi, la réalité est toute autre : le développement de l’emploi industriel (environ 400000 emplois nouveaux créés entre 1970 et 1982) a profité très nettement aux wilayates de l’intérieur.



Tableau 2. Poids des différentes wilayates dans le développement de l’emploi industriel entre 1970 et 1982
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Dans le domaine de l’énergie, la SONELGAZ – une des entreprises les mieux gérées – a fait un travail remarquable d’électrification rurale et mis en place un réseau très étendu de distribution du gaz naturel dans toutes les régions du pays. Ceci a été un facteur important de développement économique (pour les grandes entreprises mais aussi pour les PME qui se créaient) et social (par l’accès des plus démunis à une énergie propre et bon marché) dans les willayates de l’intérieur.

Tous secteurs confondus, le PIB a cru de 7,6% par an en moyenne, et l’économie a créé près de 1,2 millions d’emplois permanents entre 1967 et 1978 : de ce fait, le taux de chômage a fortement décru par rapport à 1962. Quand au revenu moyen des ménages par habitant, il a cru de 1667 à 2 243 dinars entre 1974 et 1977. Ces résultats plutôt positifs ont touché toutes les régions du pays.

Par ailleurs, le développement du système éducatif a été très important et général dans l’ensemble des régions du pays. Le taux de scolarisation du pays, qui était de 25 % environ à l’indépendance, dépassait 75% en 1980, avec parallèlement un fort développement de la formation professionnelle, des instituts régionaux et locaux de technologie, ainsi que 7 Universités, dont 6 créées après1962.

D’autres critiques enfin portent sur l’idée que, durant cette période, l’économie algérienne se serait alignée sur certaines zones dominantes : les uns parlent d’une dépendance croissante vis-à-vis de l’Europe, les autres d’un alignement sur les pays de l’Est.

En fait, durant cette période, et au grand dam de l’ancienne puissance coloniale, l’Algérie a cassé les processus qui avaient donné avant l’indépendance un quasi-monopole aux entreprises françaises, et elle a pu éviter de tomber sous la domination d’une zone économique exclusive. Une saine concurrence à été organisée entre les différents pays partenaires et les achats de bien d’équipement ont été partagés, suivant les performances de chacun, entre l’Allemagne, l’Italie, la France, le Japon, les USA, l’URSS, la Chine, etc. La recherche d’un taux d’intégration élevé des unités de production a été visée, sans être toujours obtenu.

En définitive, on peut considérer que, si les choix stratégiques du pays semblaient assez équilibrés dans la conception des orientations, le taux de réalisation des objectifs a été assez différent selon les secteurs, à une époque où le taux de croissance démographique était très fort.

La production industrielle a fortement augmenté dans toutes les branches, y compris dans les industries légères : mais le retard des infrastructures (hydraulique, transports, habitat…) et les choix d’organisation ont parfois pénalisé la pleine utilisation des capacités industrielles mises en place.

Le développement de l’agriculture, du BTP et des infrastructures n’a pas été suffisant pour faire face aux besoins d’une population en forte augmentation : la population a presque doublé entre 1962 et 1980.

On constatait donc en fin de période une forte distorsion dans les rythmes de croissance des différents secteurs et un déficit important des secteurs conditionnant la vie quotidienne par rapport aux besoins du pays.




Une crise des formes de régulations

Comment expliquer la montée de ces déséquilibres et l’absence de maîtrise globale des formes de régulation économique durant cette période, caractérisée pourtant par un régime politique qui semblait très solide ?

En fait, cette solidité apparente, résultant des traditions nationalistes et frontistes issues de la guerre de libération, ne pouvait cacher les luttes d’influence au sein et à la périphérie du système productif, pour le contrôle de celui-ci. Le Conseil de la Révolution et le gouvernement se sont accommodé progressivement d’un partage d’influence entre des fractions très différentes composant le front. Cinq d’entre elles peuvent être dégagées.



	La technocratie moderniste, le plus souvent francophone, se concentrant sur le développement industriel. Cette composante était constituée au départ d’anciens dirigeants de l’UGEMA ayant rejoint le FLN à partir de 1956, notamment du fait de la grève des cours. Elle sera rejointe par la masse des jeunes Algériens diplômés dans les écoles ou les universités, avides de s’impliquer dans les structures de l’appareil productif industriel en création. Au sein même de cette technocratie, des luttes auront également lieu du fait des divergences entre différentes composantes.


	L’équipe du patron, Belaïd Abdeslam, dont le dynamisme a joué un rôle important pour stimuler le développement du secteur. Tenant d’un étatisme étroit et utilisant des méthodes autoritaires, parfois répressives, il s’est appuyée sur sa proximité avec des militaires membres du Conseil de la Révolution, pour imposer son pouvoir.


	Les cadres des entreprises industrielles plus proches des réalités économiques et sociales du pays, et souhaitant une évolution vers plus de démocratie économique afin de permettre davantage de cohérence dans le développement des différents secteurs.


	les représentant syndicaux, siégeant avec ces cadres dans les conseils d’Administration des entreprises au titre des règles de la GSE (gestion socialiste des entreprises). Cette composante, elle aussi très proche des réalités locales, aspirait à une évolution progressive des formes de démocratie. Mais elle se méfiait des milieux gauchistes algérois très éloignés des réalités de l’Algérie profonde.


	Une bureaucratie souvent dirigée par d’anciens militaires alliés à des fonctionnaires centraux et locaux. Cette tendance, très segmentée, se partagera les instances de direction des secteurs économiques du pays autres qu’industriels : agriculture, hydraulique, BTP et habitat (avec notamment la très puissante entreprise militaire DNC-ANP omniprésente dans toutes les régions) ainsi que les préfectures. Cette composante se satisfaisait, elle aussi, de formes de gestions autoritaires de l’activité, sans accorder grande attention aux messages des collectivités locales ou des organisations professionnelles qui auraient souhaité une plus grande concertation sur les modalités de mise en œuvre des plans de développement.


	Une haute administration, souvent de qualité, pour l’éducation, l’Université, les Affaires Étrangères et la Santé. Ces corps, le plus souvent compétents et ayant l’esprit de service public, n’auront que peu de poids politique, aspirant toutefois eux aussi à un fonctionnement plus pluraliste et démocratique du pays.


	Un appareil militaire composite. On y notait la présence de nombreux officiers et soldats attachés aux idéaux nationalistes de progrès et de liberté. Mais on y constatait également la montée en puissance des services secrets et de la sécurité militaire, dotés de tous les pouvoirs sans autre contrôle que celui du Conseil de la révolution, donc des chefs militaires. Cet appareil sera progressivement très présent dans les entreprises et les administrations, se mêlant de façon occulte mais directe des décisions économiques et des rapports de forces entre les cadres économiques, le pouvoir central et les représentants des salariés.





Les sujets importants de discordes entre ces différents composantes concerneront notamment l’éducation, le statut du parti et celui de l’armée.

En matière d’éducation, les progrès ont été plus quantitatifs que qualitatifs. D’autres pays arabes, la Tunisie, le Maroc et la Syrie par exemple, avaient connu un statut de protectorat ou de mandat n’ayant pas permis à la puissance coloniale d’écraser la langue et la culture locale. À l’indépendance, ces pays ont pu renforcer un système d’éducation conservant à la langue nationale une place prépondérante, sans stigmatiser l’usage de l’anglais ou du français à l’école ou à l’université, et sans provoquer de fracture dans l’appareil d’éducation de leur pays. En Algérie, 130 années de négation de la culture et de la langue algérienne ont généré des réflexes de rejets ne permettant pas de gérer aussi sereinement cette question à l’Université, dans les Entreprises et les Administrations. Il en est résulté des conflits fréquents entre différentes fractions du corps enseignants (on parlait des francisants et des arabisants) à l’école, dans le secondaire et dans les Universités, conflits que le régime n’a pas su gérer et qui n’ont pas toujours été favorables à la qualité de l’enseignement.

Concernant le statut du parti et de l’armée, la lutte armée de libération nationale avait obtenu la victoire après huit années de guerre, au prix d’un frontisme absolu ayant éliminé progressivement toute forme d’opposition au pouvoir central du Front, et assuré la suprématie des dirigeants militaires sur les dirigeants civils. Après l’indépendance, l’idéologie frontiste n’avait en principe plus de légitimité. Elle a en fait perduré, utilisée par certaines fractions sociales pour asseoir leur pouvoir et refuser la mise en place de contre-pouvoirs, indispensables à l’efficacité d’une économie démocratique.

D’une façon générale, l’idéologie dominante a méprisé le secteur commercial et les services, et refusé le principe d’une régulation démocratique de l’économie de marché, ce qui a protégé les principaux dirigeants sectoriels de toute intervention sur leur territoire. Aucun mécanisme ne pouvait alors créer des forces de rappel en faveur d’une plus grande cohérence de l’appareil productif, cohérence devenue plus complexe à instaurer et pourtant devenue encore plus indispensable suite à la forte croissance de l’appareil productif.

Certains dirigeants de l’État, et notamment Houari Boumediene, ont sans doute pris conscience de ces disfonctionnement graves ainsi que de la montée d’une forte aspiration à un jeu démocratique plus ouvert, tant dans les entreprises que dans la société algérienne.

Le lancement en 1975 du grand débat sur la charte Nationale sera l’occasion de mettre en discussion des conceptions très différentes du mode de fonctionnement de la société et des entreprises : parti unique ou pluralisme, rôle de l’armée, place de la religion dans la société, code de la famille, rôle respectifs du marché et de l’économie régulée, forme d’organisation de l’agriculture, place du syndicalisme, place des collectivités territoriales, place dans l’éducation de la langue nationale et des autres langues utilisées en Algérie.

Ce débat eut un écho puissant dans les entreprises, les collectivités et les mouvements associatifs : beaucoup ont pensé que de nouvelles formes de démocratie pourraient être mises en place, après dissolution du conseil de la révolution et renouvellement du rôle des partis et de l’armée.

Le texte final retenu par la direction du pays après ce débat, soumis au référendum en 1976, a refermé la plupart des portes entrouvertes et la charte adoptée ne fera que faiblement évoluer les formes d’organisations économiques et politiques de la société algérienne. Par voie de conséquences, les formes de régulation de l’économie avaient peu de chance d’évoluer.

Après 1980, mais ce n’est pas l’objet du présent article, de nouvelles réformes et de nouvelles luttes sociales ont pris place en Algérie sans changer radicalement la donne. Progressivement, en l’absence de contre-pouvoirs politiques ou économiques, le recours à la religion a parfois constitué un ultime recours pour contester un pouvoir laissant de moins en moins de place au dialogue démocratique.

L’analyse de l’évolution politique et sociale de l’Algérie entre1962 et 1980 devra être confrontée à une étude sérieuse des mutations du pays entre 1980 et 2012 : cela permettra d’éclairer les perspectives qui s’ouvrent à la société algérienne pour la prochaine décennie, à une époque marquée dans tout le bassin méditerranéen par un progrès important des pays arabes sur le terrain de la démocratie sociale et économique. L’Algérie peut vraisemblablement jouer un rôle important dans ce processus et récupérer ainsi la place importante qui lui revient dans la communauté internationale.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Simon Pierre Thiery est né à Aïn Kerma en 1942. Il a fait ses études primaires et secondaires au lycée d’Aumale de constantine. Ingénieur INPG, diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris et docteur es-sciences économiques, il a occupé des postes de responsabilité dans deux grandes entreprises industrielles algériennes entre 1966 et 1981. A la SONELGAZ d’abord comme ingénieur au Service des études économiques. Puis au sein de la SNS (présidée par Lakhdar Bentobbal et dirigée par Mohamed Liassine) où il sera successivement responsable du Service des études économiques, puis adjoint au directeur commercial (Abdelkader Guerroudj à l’époque), et enfin directeur de la Planification et du Développement industriel.
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